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CHAMBRE DES COMMUNES

Le mercredi 23 mars 1994

La séance est ouverte à 14 heures.

Prière

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS

[Traduction]

LA BIODIVERSITÉ

L'hon. Charles Caccia (Davenport): Monsieur le Président,
la biodiversité, c'est la richesse de la nature qui nous entoure.
Nous devons préserver la biodiversité parce qu'elle représente la
protection de la nature contre les catastrophes et parce qu'elle est
décisive pour la vie sur terre.

On nous dit que, depuis le début du siècle, 75 p. 100 de la
diversité des récoltes est disparue. Nous en sommes plus vulné-
rables. Par exemple, au moment de la rouille du mais dans les
années 1970, l'uniformité des récoltes de mais aurait pu être
désastreuse. En préservant la biodiversité, nous contribuons
donc aussi à notre survie.

En tant que société responsable, au Canada, nous devons
préserver la biodiversité encore riche de nos forêts, de nos
champs, de nos terres humides, des rives de nos lacs, de nos parcs
et de nos pelouses. Notre biodiversité, c'est la richesse la plus
précieuse que nous possédons.

[Français]

LE REVENU MOYEN DES FRANCOPHONES

M. Réjean Lefebvre (Champlain): Monsieur le Président, le
Globe and Mail de ce matin fait état d'une étude de Statistique
Canada démontrant que le revenu moyen des Canadiens franco-
phones était en 1992 plus de 10 p. 100 inférieur à celui des
anglophones. Ce pourcentage ayant plus que doublé depuis 1977,
la situation se détériore d'année en année.

Quand on sait que la Loi sur les langues officielles, adoptée
par le Parti libéral, avait pour objectif de redresser la place des
francophones dans l'économie canadienne, il faut conclure à son
échec.

De plus, l'enquête révèle qu'au Québec les familles franco-
phones ont connu un certain rattrapage au cours de la même

période. L'écart entre les familles anglophones et francophones
du Québec s'est rétréci de 8,2 p. 100 à 1,9 p. 100.

Il est donc possible de réduire cet écart, monsieur le Président,
mais il faut conclure que ce ne sont pas les politiques fédérales
qui y contribuent.

[Traduction]

LA COTE DE CRÉDIT

M. Jim Gouk (Kootenay-Ouest-Revelstoke): Monsieur le
Président, hier, après l'annonce de la baisse de la cote du Canada
à l'égard de la dette libellée en devises étrangères, le ministre des
Finances a déclaré que cela ne concernait qu'une petite partie de
la dette canadienne, de sorte qu'il n'y avait pas lieu de s'inquié-
ter.

Maintenant que la Banque du Canada a haussé son taux d'es-
compte, il en coûtera certainement plus cher d'emprunter pour
les consommateurs et les entreprises canadiennes. La hausse se
répercutera aussi sur le coût des emprunts du gouvernement.

Le budget n'a apporté aucun remède contre le déficit ou la
dette. A partir d'aujourd'hui, tous les Canadiens commencent à
payer pour ce manque de prévoyance.

Quand le gouvernement se rendra-t-il compte qu'il court au
désastre financier et qu'il doit revoir son budget afin de s'atta-
quer aux problèmes qu'il a créés? Serait-il d'avis qu'il n'y a pas
lieu de s'inquiéter des problèmes qui affligent les Canadiens?

L'ÉCONOMIE

Mme Bonnie Brown (Oakville-Milton): Monsieur le Prési-
dent, la semaine dernière, j'ai entendu un député de l'opposition
décrire, la gorge nouée par la tristesse, les conditions défavora-
bles dans sa circonscription. Il semblait avoir perdu tout espoir.
Je tiens à dire à la Chambre qu'il n'y a pas que des mauvaises
nouvelles et que la reprise économique s'amorce.

Dans la circonscription d'Oakville-Milton, plus de 1 500
emplois ont été créés depuis le jour des élections. Ford a accru
ses effectifs de 1 .100 ouvriers, Lear Seating, de 455 travailleurs.
Polywheels a agrandi ses installations, exprimant ainsi sa
confiance dans l'avenir. Derlan Aerospace a obtenu le contrat
pour rénover les hélicoptères Lynx fabriqués en Grande-Breta-
gne et devra ainsi embaucher 300 travailleurs à Milton.

Les bonnes nouvelles sont propagées par les médias et contri-
buent à renforcer le climat de confiance si crucial aux nouveaux
investissements et à l'essor économique.


